
  
    

    Avant-propos


    Les rédacteurs territoriaux constituent un cadre d’emplois administratif de catégorie B au sein de la fonction publique territoriale. En administration générale, les rédacteurs territoriaux assurent en particulier les tâches de gestion administrative et financière, de suivi de la comptabilité et participent à la rédaction des actes juridiques. Ils contribuent à l’élaboration et à la réalisation des actions de communication, d’animation et de développement économique, social et culturel de la collectivité. Ils peuvent être chargés des fonctions de secrétaire de mairie de moins de 2 000 habitants.


    Dans le secteur sanitaire et social, les rédacteurs territoriaux assurent les tâches administratives à caractère médico-social et spécialement la gestion des dossiers des patients ou des usagers d’établissement à caractère social. Ils contribuent à la délivrance de renseignements et d’informations d’ordre général. Ils secondent, dans leur domaine de compétence, les médecins territoriaux ou les personnels des services médico-sociaux.


    D’une manière générale, les rédacteurs territoriaux peuvent, dans certains cas, assurer des fonctions d’encadrement des agents d’exécution et la direction d’un bureau et remplir les fonctions de principal adjoint d’un fonctionnaire de catégorie A.


    Ce cadre d’emplois comprend trois grades :


    •rédacteur territorial ;


    •rédacteur territorial principal de 2e classe ;


    •rédacteur territorial principal de 1re classe.


    Dans ce cadre, il existe deux concours et trois examens professionnels :


    •le concours d’un niveau 4 (équivalent à bac) pour accéder au grade de rédacteur ;


    •le concours d’un niveau 5 (équivalent à bac + 2) pour accéder au grade de rédacteur principal de 2e classe ;


    •l’examen professionnel en promotion interne pour accéder au grade de rédacteur principal de 2e classe ;


    •l’examen professionnel d’avancement de grade pour accéder au grade de rédacteur principal de 2e classe ;


    •l’examen professionnel d’avancement de grade pour accéder au grade de rédacteur principal de 1re classe.


    Trois concours permettent de devenir rédacteur territorial ou rédacteur territorial principal de 2e classe : le concours externe, le concours interne et le troisième concours.


    Ce manuel vous préparera à l’ensemble des concours de rédacteur territorial et de rédacteur territorial principal de 2e classe. Il débutera par une présentation détaillée des métiers et des concours. Une bonne connaissance de votre environnement professionnel est indispensable à la réussite du concours, notamment dans la perspective de l’épreuve orale avec le jury.


    La deuxième partie du manuel sera consacrée à des rappels de cours pour mieux maîtriser à l’écrit le style administratif et pour connaître les institutions françaises et européennes.


    La troisième partie de ce manuel sera consacrée aux épreuves écrites d’admissibilité des différents concours. Pour chacune des épreuves, des conseils méthodologiques, des exercices et les dernières annales corrigées vous permettront de vous préparer au mieux.


    L’épreuve d’entretien avec le jury est redoutée par certains candidats. Dans la quatrième partie de ce manuel, nous vous indiquerons de manière précise comment vous former en vue de cette épreuve. En outre, vous y trouverez plusieurs fiches de culture générale et des exercices corrigés pour vous exercer aux questions pouvant vous être posées lors de l’épreuve d’entretien avec le jury.


    Nous terminerons par quelques recommandations aux candidats :


    •soyez régulier dans votre travail et fixez-vous des objectifs de préparation compatibles avec vos obligations ;


    •entraînez-vous à toutes les épreuves, sans en négliger une seule ;


    •tenez-vous informé de l’actualité.


    Bon courage dans votre travail et bonne chance à tous !

  

  
  

  Partie I


  Présentation du métier et du concours de rédacteur territorial


  
    ❶ Présentation du métier de rédacteur territorial


    ❷ Le recrutement par concours des rédacteurs territoriaux

  

  

  
  

  ❶ Présentation du métier 
de rédacteur territorial


  D’une manière générale, on peut définir le rédacteur territorial comme un fonctionnaire exerçant des missions administratives d’application. Ils sont chargés de l’instruction des affaires qui leur sont confiées et de la préparation des décisions. À ce titre, ils sont chargés notamment d’appliquer les textes de portée générale aux cas particuliers qui leur sont soumis. Ils peuvent exercer des tâches de rédaction, de comptabilité, de contrôle et d’analyse. Les rédacteurs chefs, ou les titulaires du grade assimilé, peuvent gérer la coordination de plusieurs sections administratives et financières ou la responsabilité d’un bureau.


  En France, les fonctionnaires se répartissent en trois catégories : A, B et C, en fonction de leur niveau hiérarchique et du diplôme exigé pour le recrutement au titre du concours externe. En raison de l’exigence du baccalauréat pour le concours externe de rédacteur territorial, les rédacteurs territoriaux appartiennent à la catégorie B de la fonction publique.


  Par ailleurs, seule la fonction publique territoriale recrute et comprend en son sein des rédacteurs territoriaux.


  Les développements qui suivent vous permettront notamment de mieux connaître l’environnement juridique du métier de rédacteur territorial, ce qui vous sera utile notamment dans la perspective de l’épreuve d’entretien avec le jury.


  1.Les trois fonctions publiques


  La fonction publique est le premier employeur de France : 5,7 millions de personnes y travaillent, soit un emploi sur cinq. Elle est divisée en trois entités distinctes :


  •la fonction publique d’État : elle représente près de 50 % de l’effectif total de la fonction publique ;


  •la fonction publique hospitalière : elle emploie environ 20 % des fonctionnaires français ;


  •la fonction publique territoriale : environ le tiers des fonctionnaires y appartiennent.


  Les fonctionnaires de la fonction publique d’État dépendent des différents ministères (Intérieur, Justice, Éducation nationale, Armées, etc.). Ils exercent leur activité dans les administrations centrales (essentiellement les ministères), les services déconcentrés (préfectures, rectorats, directions régionales et départementales de leur ministère de rattachement, établissements d’enseignement, etc.) et les établissements publics à caractère administratif.


  

  Les fonctionnaires appartenant à la fonction publique hospitalière travaillent au sein des établissements publics de santé, ou bien des établissements publics sociaux et médico-sociaux.


  La fonction publique territoriale comprend les fonctionnaires travaillant dans les collectivités territoriales et leurs groupements (régions, départements, communautés de communes ou d’agglomérations, communes), ainsi que dans leurs établissements publics (centres communaux d’action sociale [CCAS], offices publics de l’habitat, etc.). Dans le cadre des différentes lois de décentralisation, l’État transférant aux collectivités locales une partie de ses compétences, on assiste à une forte augmentation des effectifs de la fonction publique territoriale.


  2.Les droits et obligations des fonctionnaires


  Les principaux droits des fonctionnaires sont les suivants :


  •liberté de conscience et d’opinion ;


  •droit à la communication du dossier personnel ;


  •droit syndical (à l’exception des militaires et des gendarmes) ;


  •droit à la formation professionnelle ;


  •droit à la protection et à la santé (l’État doit assurer à ses agents des conditions de travail conformes aux règles d’hygiène et de sécurité) ;


  •droit à la protection juridique de l’administration ;


  •droit à la rémunération ;


  •droit aux congés.


  Les fonctionnaires sont également soumis à plusieurs obligations :


  •interdiction du cumul d’activités (un fonctionnaire ne peut exercer plusieurs emplois, sauf dans quelques exceptions très limitées) ;


  •obligation de réserve (le fonctionnaire ne doit en aucun cas exprimer ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses au cours de son activité professionnelle et, dans une certaine mesure, également en dehors du service) ;


  •obligation de discrétion professionnelle (ou de secret professionnel) ;


  •devoir d’obéissance hiérarchique (qui est complété par une obligation de « désobéissance » lorsque l’ordre reçu est manifestement illégal et est de nature à compromettre gravement un intérêt public).


  

  3.Le régime disciplinaire de la fonction publique


  En cas de non-respect de leurs obligations, les fonctionnaires peuvent faire l’objet de sanctions.


  Les sanctions administratives sont classées en quatre groupes :


  •premier groupe : l’avertissement, le blâme ;


  •deuxième groupe : la radiation du tableau d’avancement, la baisse d’échelon, l’exclusion temporaire pour une durée maximale de 15 jours, le déplacement d’office ;


  •troisième groupe : la rétrogradation, l’exclusion temporaire pour une durée de 16 jours à 2 ans ;


  •quatrième groupe : la mise à la retraite d’office, la révocation.


  L’autorité ayant pouvoir disciplinaire peut prononcer des sanctions du premier groupe. Celles des deuxième, troisième et quatrième groupes seront obligatoirement prononcées par le conseil de discipline.


  Il existe trois garanties pour les fonctionnaires faisant l’objet d’une procédure disciplinaire :


  •le principe du contradictoire : le fonctionnaire a droit à la communication de son dossier avant toute mesure disciplinaire, mais également toute mesure non disciplinaire prise à son encontre. Par ailleurs, le conseil de discipline doit être saisi avant tout prononcé d’une sanction relevant au moins du second groupe ;


  •la possibilité de faire appel de la sanction administrative devant la juridiction administrative ;


  •la décision prononçant la sanction administrative doit être motivée.


  Parmi les différentes sanctions administratives, le blâme et l’exclusion temporaire sont mentionnés au dossier individuel du fonctionnaire, mais pas l’avertissement. Ces sanctions sont effacées dans un délai de trois ans si aucune autre sanction n’est intervenue.


  La juridiction prud’homale étant compétente pour les contrats de travail de droit privé, les litiges entre salariés et employeurs du secteur public seront examinés par la juridiction administrative (tribunal administratif, cour administrative d’appel et Conseil d’État). C’est donc celle-ci qui devra être saisie par le fonctionnaire contestant la sanction dont il aura fait l’objet.


  

  4.Le service public


  Il est possible de définir le service public comme une activité répondant à un intérêt général et devant être disponible à l’égard de tous. En l’absence de définition juridique précise, on peut considérer que c’est l’État lui-même qui reconnaît à telle ou telle activité le caractère de secteur public. Pour autant, il est possible que des missions de service public soient assurées par le secteur privé (exemple : les soins médicaux peuvent être assurés par des médecins du secteur libéral, l’enseignement privé, etc.).


  Il faut d’ailleurs distinguer cette notion de service public de celle de secteur public. Le secteur public comprend d’une part les administrations publiques de l’État et des collectivités locales, et, d’autre part, les entreprises dont au moins 51 % du capital social est détenu par l’État ou des administrations nationales, régionales ou locales.


  5.Les principes du service public


  Le service public obéit à un certain nombre de principes, que l’on peut lister ci-après.


  Le principe de continuité : pour des raisons de nécessité publique et d’égalité, un service public doit fonctionner de manière continue et régulière, sans autres interruptions que celles prévues par la réglementation en vigueur. Le principe de continuité du service public a une valeur constitutionnelle. Cependant, ce principe entre en contradiction avec le droit de grève, autre principe de valeur constitutionnelle. Cette situation soulève un certain nombre débats autour de la mission en place d’un service minimum, notamment dans les écoles et les transports en commun.


  Le principe d’égalité : les usagers du service public doivent tous bénéficier des mêmes prestations. Seule une situation différente entre deux usagers permet de justifier d’un traitement différent. Au nom du principe d’égalité devant la loi découlant de la Déclaration universelle des droits de l’homme, aucune discrimination ne peut être mise en place aussi bien dans l’accès au service public que dans son usage.


  Le principe de neutralité : le service public doit être guidé selon l’intérêt général, sans être influencé par les intérêts privés. Plus largement, la neutralité rejoint la notion de laïcité de l’État. Ainsi, les agents du service public ne peuvent exprimer leurs opinions religieuses (et également politiques) au cours de leur activité, ce qui rejoint leur devoir de réserve.


  Le principe de mutabilité : au nom de ce principe, le service public doit s’adapter aux évolutions de l’intérêt général, comme à celle des progrès techniques. Par conséquent, les usagers du service n’ont aucun droit acquis à son maintien ni à sa modification dès lors que la nécessité du service n’existe plus. De la même façon, les personnels des services publics ne peuvent s’opposer au nom de droits acquis à la mutation du service.


  Le principe de transparence : tout citoyen a le droit de s’informer du bon fonctionnement des services publics et ceux-ci ont l’obligation de répondre aux demandes de leurs usagers.


  

  6.Le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux


  Le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux est un cadre d’emplois de catégorie B de la fonction publique territoriale. Il comprend trois grades : rédacteur, rédacteur principal de 2e classe et rédacteur principal de 1re classe.


  L’accès à ce cadre d’emplois peut s’effectuer par concours, promotion interne ou avancement de grade.


  Il existe :


  •le concours de rédacteur territorial, accessible notamment par la voie externe aux candidats titulaires d’un diplôme de niveau 4 (baccalauréat ou diplôme équivalent) ;


  •le concours de rédacteur principal de 2e classe, accessible notamment par la voie externe aux candidats titulaires d’un diplôme de niveau 5 (bac + 2 ou diplôme équivalent) ;


  •l’examen professionnel de promotion interne permettant l’accès au grade de rédacteur principal de 2e classe, ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux titulaires du grade d’adjoint administratif principal de 2e classe ou d’adjoint administratif principal de 1re classe, comptant au moins douze ans de services publics effectifs, dont cinq années dans ce cadre d’emplois en position d’activité ou de détachement, ou au moins dix ans de services publics effectifs lorsqu’ils exercent les fonctions de secrétaire général de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants depuis au moins quatre ans ;


  •l’examen professionnel d’avancement de grade permettant l’accès au grade de rédacteur principal de 2e classe, ouvert aux fonctionnaires ayant atteint au moins le 6e échelon du grade de rédacteur et justifiant d’au moins trois années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de niveau équivalent ;


  •l’examen professionnel d’avancement de grade permettant l’accès au grade de rédacteur principal de 1re classe, ouvert aux fonctionnaires justifiant d’au moins un an dans le 6e échelon du grade de rédacteur principal de 2e classe et d’au moins trois années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de niveau équivalent.


  7.Les missions des rédacteurs territoriaux


  En administration générale, les rédacteurs territoriaux assurent en particulier les tâches de gestion administrative et financière, de suivi de la comptabilité et participent à la rédaction des actes juridiques. Ils contribuent à l’élaboration et à la réalisation des actions de communication, d’animation et de développement économique, social et culturel de la collectivité. Ils peuvent être chargés des fonctions de secrétaire de mairie de moins de 2 000 habitants.


  Dans le secteur sanitaire et social, les rédacteurs territoriaux assurent les tâches administratives à caractère médico-social et spécialement la gestion des dossiers des patients ou des usagers d’établissement à caractère social. Ils contribuent à la délivrance de renseignements et d’informations d’ordre général. Ils secondent, dans leur domaine de compétence, les médecins territoriaux ou les personnels des services médico-sociaux.


  D’une manière générale, les rédacteurs territoriaux peuvent, dans certains cas, assurer des fonctions d’encadrement des agents d’exécution et la direction d’un bureau et remplir les fonctions de principal adjoint d’un fonctionnaire de catégorie A.


  Les rédacteurs principaux de 2e classe et les rédacteurs principaux de 1re classe ont vocation à occuper les emplois qui, relevant des domaines d’activité mentionnés ci-dessus, correspondent à un niveau d’expertise acquis par la formation initiale, par l’expérience professionnelle ou par la formation professionnelle tout au long de la vie.


  Ils peuvent à ce titre réaliser certaines tâches complexes de gestion administrative, budgétaire et comptable, être chargés de l’analyse, du suivi ou du contrôle de dispositifs ou assurer la coordination de projets.


  Ils peuvent également se voir confier la coordination d’une ou de plusieurs équipes, et la gestion ou l’animation d’un ou de plusieurs services.


  8.La rémunération des rédacteurs territoriaux


  Le traitement principal est calculé sur la base d’indices correspondant au grade et à l’échelon.


  La rémunération mensuelle nette en début de carrière d’un rédacteur territorial (environ 1 600 euros) comprend plusieurs éléments : le traitement principal, auquel s’ajoutent des primes et indemnités :


  •une indemnité de résidence qui évolue proportionnellement au traitement ;


  •un remboursement forfaitaire de transport ;


  •le cas échéant, un supplément familial, alloué en plus des prestations familiales et variable selon le nombre d’enfants, qui comprend un élément fixe et un élément proportionnel au traitement.


  Une prime d’installation peut être accordée aux fonctionnaires débutants.


  La rémunération mensuelle nette d’un rédacteur territorial principal de 1re classe en fin de carrière est d’environ 3 000 euros.


  9.Le recrutement après concours 
 des rédacteurs territoriaux


  Le recrutement en qualité de rédacteur territorial ou de rédacteur territorial principal de 2e classe intervient après inscription sur liste d’aptitude établie après concours.


  

  En application du principe de libre administration des collectivités, les collectivités disposent d’une liberté de choix pour recruter, parmi les candidats aux emplois qu’elles proposent : elles peuvent choisir de recruter une personne ayant réussi un concours, ou bien un fonctionnaire titulaire en recherche de mutation ou de détachement.


  La réussite à un concours de la fonction publique territoriale ne vaut donc pas recrutement. Elle permet aux lauréats d’être inscrits sur une liste d’aptitude, pour une durée d’un an renouvelable deux fois pour ceux qui n’ont pas été nommés stagiaires. Une demande écrite doit être adressée au centre de gestion qui a établi la liste d’aptitude.


  La liste d’aptitude a une valeur de portée nationale : le lauréat inscrit peut ainsi être recruté sur tout le territoire national, dans un emploi correspondant au concours qu’il a réussi.


  Le lauréat a la possibilité de s’inscrire dans une démarche active de recherche d’emploi.


  Dès lors qu’il figure sur la liste d’aptitude, il peut notamment :


  •s’inscrire à la bourse de l’emploi du centre de gestion du département dans lequel il souhaiterait être nommé ;


  •adresser des candidatures spontanées aux collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale [EPCI], communes, autres établissements publics comme les centres communaux d’action sociale [CCAS], etc.) ;


  •consulter les offres d’emploi sur les sites internet et les revues spécialisées.


  Le lauréat qui est recruté est nommé stagiaire pour une durée d’un an en général, durée qui peut être prolongée par l’employeur sous certaines conditions. Si le stage n’est pas satisfaisant, le fonctionnaire peut être licencié ou réintégré dans son précédent emploi s’il avait auparavant la qualité de fonctionnaire.


  Dans l’année qui suit leur nomination, les agents sont astreints à suivre une formation d’intégration d’une durée totale de 5 jours.


  10.Notions sur le déroulement de carrière 
 des rédacteurs territoriaux


  Les rédacteurs territoriaux titulaires peuvent, au cours de leur carrière, bénéficier d’un avancement au grade de rédacteur principal de 2e classe, puis au grade de rédacteur principal de 1re classe.


  L’avancement de grade constitue une possibilité de progression professionnelle permettant d’accéder à des fonctions comportant un niveau de responsabilité plus élevé. Il intervient dans les conditions prévues par les statuts particuliers et les lignes directrices de gestion définies par la collectivité ou l’établissement employeur.


  Sous réserve de remplir les conditions statutaires requises et de l’existence de possibilités de promotion, la nomination au grade supérieur est prononcée par l’autorité territoriale après inscription sur un tableau annuel d’avancement. Les agents peuvent être promus soit au choix, soit après réussite à un examen professionnel lorsque celui-ci est prévu par les textes.


  

  La réussite à un examen professionnel ne vaut pas promotion automatique. Elle constitue une condition permettant l’inscription éventuelle au tableau d’avancement. Tant qu’il n’est pas promu, le fonctionnaire peut être maintenu ou réinscrit sur un tableau d’avancement dans les conditions fixées par l’autorité territoriale.


  Les fonctionnaires promus sont classés conformément aux dispositions statutaires en vigueur applicables au cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux. Les modalités de classement tiennent compte notamment de l’échelon détenu dans le grade d’origine et de l’ancienneté acquise.


  Accès au grade de rédacteur principal de 2e classe


  tPar examen professionnel


  Les fonctionnaires ayant atteint au moins le 6e échelon du grade de rédacteur et justifiant d’au moins trois années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de niveau équivalent.


  tPar avancement au choix


  Les fonctionnaires justifiant d’au moins un an dans le 8e échelon du grade de rédacteur et d’au moins cinq années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de niveau équivalent.


  Accès au grade de rédacteur principal de 1re classe


  tPar examen professionnel


  Les fonctionnaires justifiant d’au moins un an dans le 6e échelon du grade de rédacteur principal de 2e classe et d’au moins trois années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de niveau équivalent.


  tPar avancement au choix


  Les fonctionnaires justifiant d’au moins un an dans le 7e échelon du grade de rédacteur principal de 2e classe et d’au moins cinq années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de niveau équivalent.


  

  Rôle des instances consultatives


  Les décisions relatives à la carrière des fonctionnaires territoriaux sont aujourd’hui principalement encadrées par les lignes directrices de gestion définies par chaque collectivité. Les commissions administratives (regroupant à la fois des représentants de l’administration et des syndicats) continuent d’exercer certaines compétences prévues par les textes, notamment en matière disciplinaire ou pour certaines situations individuelles, mais elles ne sont plus consultées de manière systématique sur les décisions d’avancement et de promotion.

  

  

  ❷ Le recrutement par concours 
des rédacteurs territoriaux


  Il n’existe pas un concours unique de rédacteur territorial, mais plusieurs. En effet, de multiples concours de rédacteur territorial sont organisés par les centres de gestion (CDG) dans leur ressort géographique.


  Le président du centre de gestion fixe les modalités d’organisation, les règles de discipline, le nombre de postes ouverts et la date des épreuves.


  Chaque session de concours fait l’objet d’un arrêté qui précise la date limite de dépôt des inscriptions, la date des épreuves, le nombre des postes à pourvoir et l’adresse à laquelle les candidatures doivent être déposées.


  Le président du centre de gestion compétent assure cette publicité pour les collectivités et établissements affiliés. Les collectivités et établissements non affiliés assurent par eux-mêmes cette mission.


  La liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves est arrêtée par l’autorité qui organise le concours. Les candidats sont convoqués individuellement.


  Le président du jury arrête également la liste d’aptitude.


  La nature des épreuves du concours de rédacteur territorial reste inchangée. Toutefois, il n’est pas impossible que les épreuves puissent être légèrement différentes d’un centre de gestion à l’autre. Renseignez-vous au moment de votre inscription.


  1.Les conditions générales de recrutement 
 par concours des rédacteurs territoriaux


  Les conditions générales de recrutement par concours des rédacteurs territoriaux sont celles requises pour accéder aux emplois publics de l’État :


  •posséder la nationalité française ou être ressortissant d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;


  •jouir de ses droits civiques (pour les communautaires dans l’État dont ils sont ressortissants) ;


  •se trouver en possession d’un casier judiciaire dont les mentions portées sur le bulletin n° 2 ne sont pas incompatibles avec l’exercice des fonctions ;


  •se trouver en position régulière au regard du code du service national (pour les communautaires dans l’État dont ils sont ressortissants) ;


  •remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction compte tenu des possibilités de compensation du handicap.


  

  Les postes à pourvoir sont généralement répartis entre trois concours distincts :


  •un concours externe ouvert pour 50 % au moins des postes à pourvoir ;


  •un concours interne ouvert pour 30 % au plus des postes à pourvoir ;


  •un troisième concours ouvert pour 20 % au plus des postes à pourvoir.


  Toutefois, lorsque le nombre de candidats ayant participé avec succès aux épreuves de l’un des trois concours mentionnés ci-dessus est inférieur au nombre des places offertes à ce concours, le jury peut modifier la répartition des places aux concours externe et interne dans la limite de 15 % ou d’une place au moins.


  2.Le concours externe de rédacteur territorial


  Le concours externe est ouvert aux candidats titulaires d’un baccalauréat de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme homologué au niveau 4 du cadre national de la certification professionnelle, ou d’une qualification reconnue comme équivalente.


  Demande d’équivalence de diplômes


  Peuvent se présenter au concours, sous réserve de remplir les conditions générales de recrutement, les candidats qui justifient de qualifications au moins équivalentes.


  Ainsi les candidats aux concours bénéficient-ils d’une équivalence de plein droit dès lors qu’ils satisfont à l’une au moins des conditions suivantes :


  •être titulaire d’un diplôme, d’un titre de formation ou d’une attestation établie par une autorité compétente prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle de formation au moins de mêmes niveau et durée que ceux sanctionnés par les diplômes ou titres requis ;


  •justifier d’une attestation d’inscription dans un cycle de formation dont la condition normale d’accès est d’être titulaire d’un diplôme ou d’un titre de formation au moins de même niveau que celui des diplômes ou titres requis ;


  •être titulaire d’un diplôme ou d’un titre homologué ou d’un diplôme ou titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles, classé au moins au même niveau que le diplôme ou titre requis ;


  •être titulaire d’un diplôme ou titre de formation au moins équivalent, figurant sur une liste fixée, pour chaque niveau de diplôme, par un arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de l’éducation nationale et du ministre chargé de la fonction publique et de la réforme de l’État.


  Les diplômes, titres ou attestations doivent être délivrés par une autorité compétente compte tenu des dispositions législatives, réglementaires ou administratives applicables dans l’État concerné.


  

  Le candidat est tenu de fournir, à l’appui de sa demande, une copie du diplôme ou titre, le cas échéant, dans une traduction en français établie par un traducteur assermenté.


  Par ailleurs, les candidats qui justifient de l’exercice d’une activité professionnelle, salariée ou non salariée, exercée de façon continue ou non, équivalente à une durée totale cumulée d’au moins trois ans à temps plein et relevant de la même catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession à laquelle la réussite au concours permet l’accès, peuvent également faire acte de candidature à ce concours.


  La durée totale cumulée d’expérience exigée est réduite à deux ans lorsque le candidat justifie d’un titre ou d’un diplôme de niveau immédiatement inférieur à celui requis.


  Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la personne, ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu professionnel accomplis pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ne sont pas pris en compte pour le calcul de la durée d’expérience requise.


  Informations utiles


  Les demandes d’équivalence sont à effectuer lors de l’inscription au concours.


  Toute décision favorable prononcée par le centre de gestion n’est valable que pour le concours pour lequel est instruit le dossier de demande d’équivalence.


  Cas de dispenses de diplômes


  •Les mères et pères d’au moins trois enfants qu’ils élèvent ou ont élevé effectivement.


  •Les sportifs de haut niveau figurant sur la liste publiée l’année du concours par le ministre chargé des sports.


  Les épreuves du concours externe de rédacteur territorial


  
    
      

      

      
    

    
      
        	
          Épreuves écrites d’admissibilité


          Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire

        

        	
          Durée

        

        	
          Coefficient

        
      


      
        	
          Rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur des notions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales.

        

        	
          3 h

        

        	
          1

        
      


      
        	
          Des réponses à une série de questions portant, au choix du candidat lors de son inscription, sur l’un des domaines suivants :


          a) les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;


          b) le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;


          c) l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;


          d) le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.

        

        	
          3 h

        

        	
          1

        
      

    
  


  
    
      

      

      
    

    
      
        	
           

          Épreuve orale d’admission

        

        	
          Durée

        

        	
          Coefficient

        
      


      
        	
          Entretien, ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel et permettant au jury d’apprécier sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à exercer ses fonctions, sa motivation et son aptitude à assurer les missions dévolues au cadre d’emplois.

        

        	
          20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé

        

        	
          1

        
      

    
  


  Le concours externe de rédacteur territorial principal de 2e classe


  Il est ouvert aux candidats titulaires d’un diplôme sanctionnant deux années de formation, homologué au niveau 5 (bac + 2), ou d’une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret du 13 février 2007. Le nombre de postes ouverts au titre de ce concours représente 50 % au moins des postes à pourvoir.


  Le programme du concours externe de rédacteur territorial principal de 2e classe


  
    
      

      

      
    

    
      
        	
          Épreuves écrites d’admissibilité


          Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire

        

        	
          Durée

        

        	
          Coefficient

        
      


      
        	
          Des réponses à des questions de droit public et de finances publiques portant notamment sur le fonctionnement des collectivités territoriales.

        

        	
          3 h

        

        	
          1

        
      


      
        	
          Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles.

        

        	
          3 h

        

        	
          1

        
      

    
  


  
    
      

      

      
    

    
      
        	
          Épreuve orale d’admission

        

        	
          Durée

        

        	
          Coefficient

        
      


      
        	
          Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et à encadrer une équipe.

        

        	
          20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé

        

        	
          1

        
      

    
  


  

  3.Le concours interne de rédacteur territorial


  Le concours interne de rédacteur territorial est ouvert aux fonctionnaires et agents publics ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale. Les candidats doivent justifier au 1er janvier de l’année du concours de quatre ans au moins de services effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique.


  Les épreuves du concours interne de rédacteur territorial


  
    
      

      

      
    

    
      
        	
          Épreuves écrites d’admissibilité


          Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire

        

        	
          Durée

        

        	
          Coefficient

        
      


      
        	
          Rédaction d’une note à partir d’un dossier portant sur l’un des domaines suivants, au choix du candidat lors de son inscription :


          •les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;


          •le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;


          •l’action sociale des collectivités territoriales ;


          •le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.

        

        	
          3 h

        

        	
          1

        
      

    
  


  
    
      

      

      
    

    
      
        	
          Épreuve orale d’admission

        

        	
          Durée

        

        	
          Coefficient

        
      


      
        	
          Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience et permettant au jury d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois.

        

        	
          20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé

        

        	
          1

        
      

    
  


  Le concours interne de rédacteur territorial principal de 2e classe


  Ce concours est ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, des établissements publics qui en dépendent, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions. Les candidats doivent justifier, au 1er janvier de l’année du concours, de quatre ans au moins de services publics.


  

  Ce concours est également ouvert aux candidats qui justifient d’une durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l’accès aux cadres d’emplois considérés.


  Le nombre de postes ouverts au titre de ce concours représente 30 % au plus des postes à pourvoir.


  Le programme du concours interne de rédacteur territorial principal de 2e classe


  
    
      

      

      
    

    
      
        	
          Épreuves écrites d’admissibilité


          Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire

        

        	
          Durée

        

        	
          Coefficient

        
      


      
        	
          Des réponses à des questions de droit public et de finances publiques portant notamment sur le fonctionnement des collectivités territoriales.

        

        	
          3 h

        

        	
          1

        
      


      
        	
          Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles.

        

        	
          3 h

        

        	
          1

        
      

    
  


  
    
      

      

      
    

    
      
        	
          Épreuve orale d’admission

        

        	
          Durée

        

        	
          Coefficient

        
      


      
        	
          Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation, son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et à encadrer une équipe.

        

        	
          20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé

        

        	
          1

        
      

    
  


  4.Le troisième concours de rédacteur territorial


  Un troisième concours de rédacteur territorial est ouvert aux candidats justifiant de l’exercice, pendant une durée de quatre ans au moins, d’une ou plusieurs activités professionnelles, d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’une association. Les activités professionnelles mentionnées ci-dessus doivent correspondre à la gestion administrative, financière ou comptable, ou avoir contribué à l’élaboration et à la réalisation d’actions de communication, d’animation, de développement économique, social, culturel, sportif, de loisirs ou de tourisme.


  Les épreuves du troisième concours de rédacteur territorial


  
    
      

      

      
    

    
      
        	
          Épreuve écrite d’admissibilité


          Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire

        

        	
          Durée

        

        	
          Coefficient

        
      


      
        	
          Rédaction d’une note à partir d’un dossier portant sur l’un des domaines suivants, au choix du candidat lors de son inscription :


          •les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;


          •le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;


          •l’action sociale des collectivités territoriales ;


          •le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.

        

        	
          3 h

        

        	
          1

        
      

    
  


  
    
      

      

      
    

    
      
        	
          Épreuve orale d’admission

        

        	
          Durée

        

        	
          Coefficient

        
      


      
        	
          Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience et permettant au jury d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois.

        

        	
          20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé

        

        	
          1

        
      

    
  


  Le troisième concours de rédacteur territorial principal de 2e classe


  Ce concours est ouvert aux candidats justifiant, au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est ouvert le concours, de l’exercice pendant une durée de quatre ans au moins, d’une ou de plusieurs des activités professionnelles, d’un ou plusieurs des mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’une association.


  Les activités professionnelles prises en compte au titre de ce concours doivent avoir été exercées dans les domaines correspondant aux missions dévolues aux fonctionnaires du second grade du cadre d’emplois des rédacteurs.


  Les périodes au cours desquelles l’exercice d’une ou plusieurs activités ou d’un ou plusieurs mandats aura été simultané ne sont prises en compte qu’à un seul titre.


  

  Les périodes d’activités professionnelles, de mandat électif local ou de responsabilité associative ne peuvent être prises en compte si, pendant le même temps, le candidat a exercé des fonctions en qualité d’agent public (non titulaire ou fonctionnaire), de militaire ou de magistrat.


  Le nombre de postes ouverts au titre de ce concours représente 20 % au plus des postes à pourvoir.


  Le programme du troisième concours de rédacteur territorial principal de 2e classe


  
    
      

      

      
    

    
      
        	
          Épreuves écrites d’admissibilité


          Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire

        

        	
          Durée

        

        	
          Coefficient

        
      


      
        	
          Des réponses à des questions de droit public et de finances publiques portant notamment sur le fonctionnement des collectivités territoriales.

        

        	
          3 h

        

        	
          1

        
      


      
        	
          Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles.

        

        	
          3 h

        

        	
          1

        
      

    
  


  
    
      

      

      
    

    
      
        	
          Épreuve orale d’admission

        

        	
          Durée

        

        	
          Coefficient

        
      


      
        	
          Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation, son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel et à encadrer une équipe.

        

        	
          20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé

        

        	
          1

        
      

    
  


  5.L’organisation du concours


  Les centres de gestion organisent le concours dans leur ressort géographique. Vous pouvez également vous renseigner auprès du centre de gestion de la fonction publique territoriale : www.fncdg.com


  Le président du centre de gestion fixe les modalités d’organisation, les règles de discipline, le nombre de postes ouverts et la date des épreuves.


  Chaque session de concours fait l’objet d’un arrêté qui précise la date limite de dépôt des inscriptions, la date des épreuves, le nombre des postes à pourvoir et l’adresse à laquelle les candidatures doivent être déposées.


  

  Le président du centre de gestion compétent assure cette publicité pour les collectivités et établissements affiliés. Les collectivités et établissements non affiliés assurent par eux-mêmes cette mission.


  La liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves est arrêtée par l’autorité qui organise le concours. Les candidats sont convoqués individuellement.


  Le président du jury arrête également la liste d’aptitude.



  Quelques conseils pratiques aux futurs candidats


  •Lire et conserver la notice jointe au dossier.


  •En toute hypothèse, les candidats veilleront à remplir soigneusement leur dossier de candidature et à joindre l’intégralité des pièces demandées.


  •Ne pas attendre le dernier moment pour expédier son dossier et en garder une photocopie.


  •Ne pas oublier que tout dossier incomplet est un dossier rejeté.


  •Vérifier l’affranchissement.


  •Conserver en lieu sûr sa convocation et bien la lire (le jour J, l’heure H, le lieu L).



  

  
  

  Partie II


  Rappels de cours


  
    ❶ Le style administratif


    ❷ Les institutions françaises et européennes


    ❸ Les collectivités territoriales

  

  

  
  

  ❶ Le style administratif


  Même si l’épreuve de rédaction de note de rapport des différents concours de rédacteur territorial et de rédacteur territorial principal de 2e classe n’implique pas la recherche d’un style littéraire chez les candidats, mais plutôt celle d’un style « administratif » (c’est-à-dire neutre et précis), il est important que votre devoir soit convenablement rédigé. À cette fin, nous indiquons quelques conseils.


  Il est important d’avoir à l’esprit qu’un fonctionnaire est un délégataire de l’autorité publique. Lorsqu’il s’exprime à l’écrit, il doit respecter un certain nombre de règles de fond et de forme. Sa production écrite présente en effet un caractère officiel.


  Les administrations de l’État et les organismes publics ont recours à un certain type de langage professionnel, au sein duquel certaines tournures de phrases et expressions sont privilégiées. Portez donc une attention particulière au style des documents et courriers dont vous pouvez avoir connaissance dans votre cadre professionnel.


  1.Les exigences rédactionnelles de base


  Outre l’emploi d’un style administratif, il existe des exigences rédactionnelles de base :


  •n’employez pas de termes trop spécialisés ;


  •faites des phrases courtes, avec une idée par phrase ;


  •limitez le nombre de subordonnés dans vos phrases ;


  •veillez à ce que chaque phrase apporte une information nouvelle ;


  •équilibrez la longueur de vos paragraphes ;


  •soyez objectif : aucun jugement ou avis personnel ne doit être exprimé dans votre note ;


  •puisque le destinataire n’est pas supposé disposer du dossier, ne faites aucune référence aux numéros des documents dans votre note (s’ils figurent ci-après dans certains corrigés, c’est uniquement pour vous indiquer comme rédiger votre note grâce au dossier). Bien entendu, si les documents sont des textes de loi ou des documents officiels, vous pouvez les viser dans votre note, mais sans les citer en tant que document du dossier ;


  •soyez neutre et allez à l’essentiel


  2.Les caractéristiques du style administratif


  L’administration française se définit avant tout par son organisation hiérarchique. Dans votre note, puisque vous êtes mis en situation professionnelle, le respect hiérarchique doit apparaître dans le choix de votre vocabulaire :


  

  •un subordonné fait part, rend compte, informe, propose, sollicite, suggère, recom-
mande, etc. ;


  •tandis qu’un supérieur ordonne, demande de rendre compte, engage, enjoint, donne pour instruction, souhaite avoir un point ou un bilan précis, etc.


  Veillez cependant à ne pas vous montrer trop directif (autoritarisme) ou bien trop « écrasé » par la hiérarchisation des rapports de travail (manque d’initiative et d’assurance).


  L’administration se définit également par sa neutralité : elle est un service public et traite chacun dans un souci d’égalité. Les fonctionnaires appliquent la loi de manière objective, sans juger les individus ou les situations. Par conséquent, à aucun moment dans votre note ne doivent apparaître vos idées personnelles, vos jugements de valeur ou sentiments personnels.


  La spécialisation constitue un autre trait majeur de l’administration française. Compte tenu de cette spécialisation, les informations, idées et propositions avancées doivent reposer sur des éléments précis : textes de loi, chiffres, expériences significatives, etc.


  Enfin, l’exigence de spécialisation et l’autorité reconnue à la puissance publique ne sont pas exclusives d’une certaine prudence. Les écrits engagent leurs auteurs et l’administration. Par conséquent, n’hésitez à recourir à l’emploi du conditionnel si vous n’êtes pas sûr d’un fait ou d’une information.


  3.Les fondements du style administratif


  Tel qu’il existe en France, le style administratif repose sur six fondements :


  •la courtoisie : même à une demande ou un courrier impoli ou agressif, il convient de répondre de manière polie. En cas de conflit réel ou implicite avec un administré ou un autre fonctionnaire, plusieurs formules permettent de se montrer à la fois ferme et courtois : « il est impératif que, vous êtes dans l’obligation de, il n’est possible dans l’état actuel de, il ne rentre pas dans les prérogatives de mon service de, je vous invite à vous conformer, j’attire votre attention, etc. » ;


  •le respect de la voie hiérarchique : s’agissant des relations avec un administré, ce principe n’a que peu d’importance. En revanche, dans le cas des relations entre administrations, le respect de la hiérarchie s’exprime très souvent par l’emploi de la formule « sous couvert », qui peut distinguer les supérieurs hiérarchiques du destinataire et ceux du rédacteur ;


  •la responsabilité : de façon à exprimer l’engagement de la puissance publique, et lorsque le type de document rédigé l’implique (exemple : réponse à un courrier), le signataire s’exprime toujours à la première personne du singulier (« j’ai l’honneur, je porte à votre connaissance, etc. »). Bien entendu, cela implique que l’identité du signataire et ses fonctions soient clairement indiquées (délégation éventuelle, en-tête et signature), mais faites attention au respect de l’anonymat lors des concours ;


  •l’objectivité : cette exigence implique de bannir tous les termes et expressions présentant un caractère subjectif, polémique, personnel ou émotionnel ;


  

  •la prudence : seuls des faits avérés et incontestables, ainsi que des informations vérifiables doivent être transcrits. En cas de doute, plusieurs formules peuvent être employées : « il semblerait, sous réserve, d’une manière générale, sauf exception, etc. » ;


  •la clarté : la manière dont sont exposés les arguments doit être simple et méthodique. La logique suivie a pour but de faciliter la compréhension du document. De même, sans pour autant employer de formules trop techniques ou un vocabulaire strictement réservé à des professionnels avertis, il est important d’utiliser des termes précis.


  4.La bonne formulation


  Un style neutre, précis et intelligible sera toujours à privilégier dans votre devoir. Dans le tableau, nous vous donnons quelques exemples ou indications de formulation que vous veillerez à suivre systématiquement.


  Nous avons également inclus quelques fautes de français très courantes.


  
    
      

      
    

    
      
        	
          À proscrire

        

        	
          À employer

        
      


      
        	
          Les anglicismes

        

        	
          Exemples


          •Sponsor = mécène


          •Briefing = réunion préparatoire


          •Boycott = mise à l’index

        
      


      
        	
          Pléonasmes

        

        	
          Exemples


          •Peut éventuellement = peut


          •Doit obligatoirement = doit


          •Prévoir d’avance = prévoir

        
      


      
        	
          Mail

        

        	
          Courrier électronique

        
      


      
        	
          Avoir (employé de manière trop répétitive)

        

        	
          Contenir, disposer, posséder, détenir, bénéficier de, conférer, présenter, offrir, etc.

        
      


      
        	
          Être (employé de manière trop répétitive)

        

        	
          Constituer, devenir, rester, présenter, appartenir à, résider, demeurer, se distinguer par, etc.

        
      


      
        	
          Par contre

        

        	
          En revanche

        
      


      
        	
          De par

        

        	
          Par

        
      


      
        	
          Baser sur

        

        	
          Fonder sur

        
      


      
        	
          Solutionner un problème

        

        	
          Résoudre un problème

        
      


      
        	
          Pallier à quelque chose

        

        	
          Pallier quelque chose

        
      


      
        	
          Contacter quelqu’un

        

        	
          Prendre attache/contact avec quelqu’un

        
      


      
        	
           

          Informer de ce que

        

        	
          Informer que

        
      


      
        	
          ONU, UE, CCAS, MAP, DGAC, etc.

        

        	
          Expliciter toujours un sigle la première fois qu’il est employé

        
      


      
        	
          Note à l’intention de…

        

        	
          Note à l’attention de…

        
      


      
        	
          Suite à votre demande, voici les éléments…

        

        	
          Pour faire suite à votre demande, je vous prie de bien vouloir trouver ci-après…

        
      


      
        	
          Informer (en s’adressant à un supérieur)

        

        	
          Rendre compte


          Exposer


          Sollicite votre attention à propos


          Prie de bien vouloir

        
      


      
        	
          Vous vous trompez (en s’adressant à un supérieur)

        

        	
          Je ne sous-estime pas…, mais…


          Je crois devoir attirer votre attention sur…

        
      


      
        	
          Être important

        

        	
          Attacher du prix à

        
      


      
        	
          Donner une copie

        

        	
          Délivrer une copie

        
      


      
        	
          Juger une demande

        

        	
          Apprécier le bien-fondé d’une requête

        
      


      
        	
          Demander

        

        	
          Solliciter

        
      


      
        	
          Repousser une réunion

        

        	
          Ajourner une réunion

        
      


      
        	
          C’est surtout que

        

        	
          À titre principal

        
      


      
        	
          Il faut que

        

        	
          Il convient

        
      


      
        	
          Vous devez

        

        	
          Il vous appartient de

        
      


      
        	
          Il est important que

        

        	
          Il importe que

        
      


      
        	
          Ce serait bien que

        

        	
          Il serait opportun que

        
      


      
        	
          Il faut surveiller que

        

        	
          Il convient de veiller à

        
      


      
        	
          Je vous demande de

        

        	
          Je vous enjoins à

        
      


      
        	
          Par lettre susvisée

        

        	
          Par lettre visée


          Par lettre rappelée en référence

        
      

    
  


  

  5.Les formules à privilégier


  •Formules introductives (en référence à un élément précédent) : « J’ai été saisi de, j’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre du, en réponse à votre demande du, etc. ».


  •Formules introductives (sans référence à un élément précédent) : « J’ai l’honneur d’appeler votre attention/de porter à votre connaissance, dans le cadre de, etc. ».


  •Formules restrictives : « néanmoins, cependant, dans la mesure où, à l’exception de, à l’exclusion de, sous réserve de, etc. ».


  •Formules de conclusion : « en conséquence, dans ces conditions, pour ces raisons, etc. ».


  •Formules de refus (dans le cas d’une demande) : « Je suis au regret de, dans l’état actuel, il ne m’est pas possible de, etc. ».

  

  
  

  ❷ Les institutions françaises 
et européennes


  Les points suivants seront traités :


  •le président de la République ;


  •le Premier ministre et le gouvernement ;


  •le Parlement ;


  •l’administration de l’État dans le département et la région ;


  •notions de base sur les institutions judiciaires ;


  •les institutions européennes.


  1.Le président de la République


  Le président de la République et la Constitution de la Ve République


  Depuis 1958, le régime politique de la France est la Ve République. Pouvant être définie comme la norme juridique supérieure organisant les institutions du pays, la Constitution de la Ve République a instauré un régime de type présidentiel.


  Rédigée principalement par Michel Debré, la Constitution de la Ve République répond à la volonté du général de Gaulle de donner à l’exécutif les moyens d’assurer son rôle. Auparavant, entre 1946 et 1958, la IVe République, régime de type parlementaire, avait souffert d’une importante instabilité ministérielle.


  En France, le président de la République occupe la plus haute fonction du pouvoir exécutif (qui est le pouvoir chargé de gérer la politique courante de l’État).


  Le président de la République est ainsi le chef de l’État et des Armées, ainsi que le garant de la Constitution.


  Depuis 1962, le président de la République est élu au suffrage universel direct (il est élu directement par les Français), ce qui lui donne une incontestable légitimité nationale.


  L’élection et le mandat du président de la République


  La condition la plus importante pour être candidat à l’élection présidentielle est de recueillir au moins 500 signatures d’élus issus d’au moins 30 départements de France et d’outre-mer. Cette condition permet d’éliminer des candidatures fantaisistes ou trop minoritaires.


  

  Le président de la République est élu pour un mandat de cinq ans (appelé quinquennat). Depuis 2002, le passage du septennat au quinquennat (ce qui entraîne l’organisation des élections présidentielles puis législatives à quelques semaines d’intervalles l’une de l’autre, rendant ainsi difficile l’hypothèse d’une nouvelle cohabitation) renforce encore son poids politique.


  En cas d’empêchement ou de vacance de la présidence de la République, c’est le président du Sénat qui assurera l’intérim.


  Le président de la République est irresponsable politiquement devant le Parlement : le Parlement ne peut lui demander de rendre compte de ses décisions et lui-même ne peut solliciter de vote de confiance de la part du Parlement (contrairement au Premier ministre).


  Les pouvoirs du président de la République


  Les attributions du président de la République sont principalement définies dans l’article 5 de la Constitution de 1958 : il « veille au respect de la Constitution. Il assure par son arbitrage le fonctionnement des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État. Il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire, du respect des accords de communauté et des traités ».


  Le président de la République nomme le Premier ministre.


  Le président de la République promulgue les lois après leur adoption par le Parlement. Il préside également le Conseil des ministres, qui se tient généralement le mercredi à l’Élysée. Après la délibération au sein du Conseil des ministres, le président de la République signe les ordonnances et les décrets. Ce pouvoir réglementaire est partagé avec le Premier ministre.


  À trois reprises au cours de la Ve République, il y a eu une cohabitation (le président de la République et le Premier ministre appartiennent à deux courants politiques différents, le Premier ministre appartenant au courant politique majoritaire au sein de l’Assemblée nationale), ce qui pose la question des pouvoirs propres du président de la République.


  Sans avoir besoin de l’accord du Premier ministre, le président de la République peut :


  •nommer le Premier ministre ;


  •dissoudre l’Assemblée nationale ;


  •saisir le Conseil constitutionnel ;


  •présider le Conseil des ministres et le Conseil supérieur de la Défense nationale.


  Le président de la République peut décider également de consulter directement les Français sur une question précise (le référendum).


  Le président de la République symbolise l’État français auprès des autres pays. Il est également le chef de la diplomatie : il accrédite les diplomates français et étrangers, il autorise la négociation et la ratification des traités internationaux.


  

  Enfin, l’article 16 de la Constitution donne au


  Le président de la République et la justice


  

  

  Les présidents de la Ve République


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  2.Le Premier ministre et son gouvernement


  

  

  

  

  

  

  

  

  La nomination du Premier ministre


  

  

  

  Les pouvoirs du Premier ministre


  

  

  

  

  

  

  

  

  Le gouvernement


  

  

  

  

  

  

  

  

  Liste des Premiers ministres de la Ve République


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  3.Le Parlement


  

  

  

  Les parlementaires (députés et sénateurs)


  

  

  

  

  

  

  Le rôle du Parlement


  

  

  

  

  Les relations entre le gouvernement et le Parlement


  

  

  

  

  

  

  

  4.L’administration d’État dans le département 
et la région


  

  

  

  La décentralisation


  

  

  

  

  

  

  

  

  Les administrations d’État dans les régions et départements


  

  

  Le rôle du préfet


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  5.Notions de base sur les institutions judiciaires


  

  

  

  

  Les juridictions civiles


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  Les juridictions pénales


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  Les juridictions administratives


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  6.Les institutions européennes


  Les grandes dates de la construction européenne


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  La Commission européenne


  

  

  

  

  

  Le Parlement européen


  

  

  

  

  

  

  

  

  Le Conseil européen


  

  

  

  Le Conseil de l’Union européenne


  

  

  

  

  

  La Cour de justice de l’Union européenne


  

  La Banque centrale européenne


  

  

  La Cour des comptes européenne
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